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Mesures relatives à la Nomenclature 
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Propositions de mesures de nomenclature 

 
1. Mesures généralistes 
2. Mesures spécialistes 
3. Ajustement des tarifs des examens de dépistage du CCU 
4. Mesures en faveur de l’accès aux soins des personnes vivant avec 

un handicap. 
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Généralistes 
 

 
« Les personnes en perte d’autonomie doivent faire l’objet (…) d’une attention 
particulière. Dans cet objectif, je vous demande de renforcer l’accès aux soins et 
la continuité des soins au domicile (…) incitation aux visites gériatriques des 
libéraux afin d’appuyer la médicalisation des EHPAD et le maintien à domicile 
des personnes âgées » 
 
Lettre d’orientation du Ministre du 19 août 2020 
 
Orientation de l’Uncam du 10 septembre 2020 
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Visites et visites longues 
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Revalorisation des visites et / ou extension des visites 
longues 
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En 2012 (convention 2011) : La VL est introduite à 46 euros, 
uniquement en présence des aidants naturels, une seule fois par 
an pour les patients atteints de maladie neurodégéné-rative, 
facturable par le MT. 
 
Nov 2017 (convention 2016) : Tarif à 60 euros avec suppression 
de la notion de présence des aidants obligatoires.  3 fois par an. 
Ouverture aux enfants. 
 
Fév 2019 (avenant 6) : extension de la VL aux soins palliatifs et 
aux nouveaux médecins traitants pour les patients ne pouvant se 
déplacer + ALD ou + de 80 ans. 
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Revalorisation des visites et / ou extension des visites 
longues 
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Revalorisation des visites et / ou extension des visites 
longues 
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Revalorisation des visites et / ou extension des visites 
longues 
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Revalorisation des visites et / ou extension des visites 
longues 
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Les personnes âgées concentrent une très grande partie des visites 
et des visites longues 

Répartition par âge des visites et visites longues 
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Revalorisation des visites et / ou extension des visites 
longues 
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Ordres de grandeur 
Modification du périmètre de la VL 

Revalorisation de la Majoration de déplacement 

Valorisation de la MD de + 10 euros pour les ALD ou les 
personnes âgées

13,5 M de V en ALD
8,2 M de V pour les + 85 ans
6,8 M de V +85ans en ALD

135 M€
82 M€
68 M€

ouverture VL aux gériatres non Médecin traitant ainsi que 
la MD

VS en 2019 = 11 150  0,5 M€ 

Gériatres 

Visite longue pour les sorties d'hospitalisation
sortie d'hospit des patients de plus de 75 ans. 
(700 000)

 25 M€ 

Elargissement des indications de la visite longue  pour 
maintien à domicile 

Plus de 85 ans en ALD, 3/ an
Plus de 75 ans en ALD, 3/ an

82 M€
140 M€ 
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Spécialistes 
 

 
« Les mesures à destination des spécialistes devront également encourager leur 
participation à la réalisation d’objectifs prioritaires de santé publiques sans 
toutefois interférer avec les travaux de révision de la nomenclature (…). Elles 
devront donc cibler en priorité la revalorisation d’actes de consultations des 
spécialités dont l’activité est caractérisée par un faible recours aux actes 
techniques (gynécologues médicaux, pédiatres et psychiatres notamment). 
 
Lettre d’orientation du Ministre du 19 août 2020 
Orientation de l’Uncam du 10 septembre 2020 
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Pédiatrie 
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Pédiatrie 
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Répartition des consultations enfants entre pédiatres et généralistes 
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Pédiatrie 
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Trois majorations pédiatriques jusqu’à 6 ans 
 
 

Majorations 
pédiatriques Secteur d'application

Valeur 
en 

2020

Impact d'une 
valorisation de 1 €

(en M€)

de 0 à 2 ans - NFP Pédiatres tous secteurs        5 € 4,1

de 2 à 6 ans - NFE Pédiatres secteur 1 et 2 
Optam ou tarif opposable

       5 € 2,4

de 0 à 6 ans - MEP Pédiatres secteur 1 et 2 
Optam ou tarif opposable

       4 € 5,0
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Pédiatrie 
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Consultation de bilan des enfants rentrant dans l’ASE 
 
 

Article 49 – de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2020 
« Un bilan de santé et de prévention est obligatoirement réalisé à l’entrée du mineur dans le 
dispositif de protection de l’enfance. Ce bilan est réalisé, dès le début de la mesure, pour tous 
les mineurs accompagnés notamment par l’aide sociale à l’enfance ou par la protection 
judiciaire de la jeunesse. Il permet d’engager un suivi médical régulier et coordonné. Il 
identifie les besoins de prévention et de soins permettant d’améliorer l’état de santé physique 
et psychique de l’enfant, qui doivent être intégrés au projet pour l’enfant. Il est pris en charge 
par l’assurance maladie. »  
 
 Une proposition de consultation complexe à 46 euros ouverte  

 pour les pédiatres et les généralistes 

Le nombre de mesures en cours au 31 décembre 2017 s’établit à 340 000 dont 
environ la moitié de placements et la moitié de mesures à domicile. On estime la 
durée des mesures de placement à cinq ans en moyenne.  
 Pour une hypothèse de 70 000 consultations par an, l’impact serait de l’ordre 
de 3 M€ 
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Pédiatrie 

17 

la HAS a publié une recommandation de bonne pratique sur les troubles du 
neuro-développement  : « Repérage et orientation des enfants à risque » (17 
mars 2020). La présence de signes d’appel ou de signe d’alerte confirmés au 
cours d’une consultation de repérage par le médecin de première ligne justifie la 
mise en place d’une intervention précoce via une plate-forme permettant un 
accès aux professionnels concernés.  
 
 instauration  : 

• d’une consultation très complexe de dépistage 
• d’une consultation très complexe de mise en place de la stratégie 

thérapeutique (MIS) 
Impact financier : environ 2,1 M€  
(nombre de nouvelles consultations très complexes totales estimé à 75000/an)  

Consultations complexes pour les enfants souffrants  
de trouble DYS ou du neuro-développement. 
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Psychiatrie 
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Psychiatrie 
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Trois principales cotations pour les psychiatres  

11,5 millions de CNPSY à 39 euros 
87 500 avis de consultant APY à 62,5 euros 
78 600 consultations en urgence 1,5 CNPSY à 58,50 euros 
 
  CNPSY à 40 euros, coût AMO : 9,9 M€, 12,2 M€ HSD (y.c. Neurologues) 

 
 APY à 65 euros, coût AMO : 1,1 M€, 1,4 M€ HSD 
Revalorisation des psychiatres mais surtout des neurologues (qui comptent 
pour 84 % des 546 000 APY)  
 
 Si 1,5 CNPSY devient 2 CNPSY, soit 78 euros pour les consultations des 
psychiatres en urgence. 1,3 à 2,3 M€ AMO, 1,5 à 3 M€ HSD (risque de report des 
APY vers les CNPSY 2).  

19 



20 

Gynécologie 
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Gynécologie 
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900 000 APC en 2019 à 50 euros 
8,8 millions de CS (dt 6,5 millions secteur 1 et 2 optam) 
6,2 millions de MPC 
 
Une majoration de 1 euro de la MPC gynéco conduit à un impact 
financier de 6,2 millions en HSD (4,7 millions AMO) 
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Majoration des actes CCAM 
dans les DOM 
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Majoration dans les DROM 
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Actes CCAM dans les DROM 

7,5 millions d’actes réalisés dans les DROM pour un montant 
remboursés de 295 M€. 
 
Une majoration de 5% conduirait à un coût pour l’assurance 
maladie de 15 M€. 
 
 
++ Intégration de Mayotte aux majorations déjà existantes pour les 
actes ACP. 
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Ajustement des tarifs des examens de 
dépistage du CCU 
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25 Sommaire  
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Contexte 
 
Nouvelles recommandations de la HAS dans son rapport d’évaluation du 10 juillet 
2019 relatif à la recherche des papillomavirus humains (HPV) en dépistage primaire 
des lésions précancéreuses et cancéreuses du col de l’utérus et au double 
immunomarquage p16/Ki67 

 2 stratégies selon la classe d’âge des femmes ciblées : 

 femmes âgées de 25 à 30 ans asymptomatiques : maintien des modalités 
actuelles  
 Examen cytopathologique de FCU en 1ère intention, à un rythme triennal après 

deux examens initiaux normaux ; 
 recommandations INCa de décembre 2016 pour la réalisation en 2nde intention 

d’un test HPV (cytologie initiale ASC-US  ou AGC  initiale) ; 

 femmes âgées de 30 à 65 ans : 
 Test HPV réalisé sur un FCU en milieu liquide en 1ère intention, tous les 5 ans ; 
 Examen cytopathologique de FCU, en cas de test HPV positif. 

Ajustement des tarifs des examens de dépistage du CCU 
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26 Sommaire  
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 Inscription de deux nouveaux actes CCAM de test HPV 

La distinction du contexte de réalisation du test HPV nécessite la création 
de deux nouveaux actes CCAM, avec ajout de notes en tête pour la 
définition du dépistage organisé (DO) et du dépistage individuel (DI). 

ZZQX628 et ZZQX603 au tarif de 27 euros contre 17 euros pour l’examen 
cytopathologique. 

 Convergence des tarifs pour les deux formes de tests. 

Ajustement des tarifs des examens de dépistage du CCU 

2020 2021 2022 

Tests HPV 27 € 24,30 € 20 € 

Test cyto 17 € 19 € 20 € 
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Ajustement des tarifs des examens de dépistage du CCU 
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Evolutions comparées des examens cytologiques et HPV  
de dépistage du CCU 

La période mars-juin 2020 a été neutralisée sur la graphique  
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Mesures visant à favoriser l’accès aux 
soins des personnes vivant avec un 

handicap 
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Constat : quelques chiffres   

 
 
 

 
 

29 

 
10% des 2,7 millions de personnes avec une reconnaissance administrative d’un 
handicap évoluent en milieu ordinaire ;  
 
3 personnes en situation de handicap sur 4 n’ont pas de médecin traitant ;  
 
Lorsqu’une personne en situation de handicap ne dispose pas de médecin traitant, 
elle est six fois plus que les autres confrontée à l’impossibilité d’effectuer les soins 
nécessaires à sa santé ;  
 
En l’absence de médecin traitant, elle est deux fois plus exposée à un refus de 
soins ;  
 
Elle sollicite par ailleurs quatre fois plus le SAMU et/ou un service d’urgences ;  
 
En France, les personnes en situation de handicap sont trois plus hospitalisées qu’en 
Grande-Bretagne par exemple ;  
  
(Ségur de la santé 2020) 
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Besoins exprimés par les patients et les associations  

 
Des rencontres avec les associations de patients (notamment Handidactique et 
l’APF), l’UGECAM, et des experts (P. Denormandie, M.Cornu-Pauchet..) aux 
cours du mois précédent ont permis de recueillir les besoins suivants :  

 
 Formation des médecins et du personnel médical 

 
 Accompagnement nécessaire des patients par une tierce personne 

 
 Coordination des soins 

 
 Locaux et matériels adaptés,  

 
 Aménagement de planning, de temps d’appropriation des lieux 

 
 Prise en compte de la complexité des soins (notamment l’allongement du 

temps des séances) 
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Exemples d’actions de l’Assurance Maladie en cours    

 Groupe de travail national Handicap et accès aux soins (ce groupe comprend  
12 CPAM volontaires, toutes les directions de la CNAM et des partenaires extérieurs (APF, 
Handidactique, UFSBD, France asso santé) et au sein du sous-groupe handicap de la 
Mission Déléguée 32 relative aux nouvelles modalités d’accompagnement des publics fragiles 
 

 Projet de Convention avec APF-France Handicap en cours de finalisation sur l’accès aux 
droits et aux soins  
 

 Etude sur les « restes à charge invisibles » (premiers résultats attendus début novembre 
2020). 
 

 Expérimentation d’un annuaire national de l’accessibilité des lieux de soins 
 

 Convention CNAM/CNSA >> fluidifier et de simplifier les parcours 
 

 Créer une culture du handicap en Assurance Maladie 
 

 Missions d’Accompagnement en Santé prennent en charge les assurés en situation de 
renoncement ou de difficultés d’accès aux soins avec plusieurs actions à destination des 
personnes en situation de handicap  

31 31 



Exemples d’actions de l’Assurance Maladie en cours    

 Les actions du groupe UGECAM : 
 

Les établissements et services médico-sociaux du Groupe UGECAM inscrivent 
principalement leur action dans le champ du handicap. Leur savoir-faire est reconnu tout 
particulièrement en matière de polyhandicap des adultes et des enfants [l’enfance 
handicapée représente 59 % des places installées, la réadaptation professionnelle 21 %, 
les adultes en situation de handicap 11 % et les personnes âgées 5 %].  
 
 Exemple de l’engagement de l’Ugecam Bourgogne-Franche-Comté : depuis 2015, 

l’Ugecam BFC est signataire de la charte Romain Jacob et cherche à répondre aux 
enseignements du questionnaire Handifaction. 
 

1. Création d’un plan régional d’accès aux soins  
2. Nomination d’un référent accès aux soins dans chaque établissement et service de 

l’UGECAM BFC qui ont vocation à être les référents Handifaction. 
3. Journées de formations et de sensibilitation 
4. Actions visant à améliorer l’accès aux droits et visant à améliorer l’accès à la 

prévention  
5. Formation des professionnels de santé des établissements sanitaires à la 

compréhension et à la démystification du handicap 
6. Développement d’une équipe mobile et volonté d’une expérimentation de télémédecine 
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Axes de travail  
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 Incitation du médecin à faire rentrer des personnes vivant avec un 
handicap dans sa patientèle 

 
 Prise en compte de la complexité  et du temps allongé de la prise en 
charge 

 
 Adaptation des locaux  

 
 Formation des professionnels et  accompagnement (conseils, aidants…)  
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Propositions de mesures de nomenclature – une mise en 
œuvre en deux temps 
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Nouvelles consultations dédiées : 
 
1. Une consultation très complexe pour la consultation d’entrée en patientèle ou de sortie 
de patientèle pour un patient vivant avec un handicap 

 coordination pédiatre vers MG traitant ou MG traitant prenant sa retraite vers un 
nouveau MG Traitant - facturable par les deux médecins 
 facturable également en cas de remplissage du dossier MDPH 

 
2. Une consultation blanche permettant au patient de se préparer aux soins. 
 
3, Des consultations très complexes pour le dépistage des troubles DYS et du neuro-
développement et de mise en place de la stratégie thérapeutique (rappel de la mesure 
présentée plus haut) 

 
Favoriser l’intervention des libéraux dans des lieux dédiés et adaptées de prise en 
charge: 
 
Autoriser la majoration de déplacement (MD) pour les médecins se déplaçant dans les 
structures de soins spécialisées (type Handiconsult) pour pratiquer des soins. 

 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 

 
 

TEMPS 1 
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Monter des groupes de travail pour réfléchir à : 
 
1. Des mesures incitatives pour favoriser l’accès aux médecins traitants des PH 
afin d’assurer au mieux la coordination des soins.  
 
2. La prise en compte de la complexité des soins par l’application d’une 
majoration à la consultation ou des actes CCAM (à l’aide d’une grille type 
APECS – voir diapo suivante) 
 

TEMPS 2 

Propositions de mesures de nomenclature – une mise en 
œuvre en deux temps 
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GRILLE DES ADAPTATIONS POUR LA PRISE EN CHARGE 
EN SANTE BUCCO-DENTAIRE  

36 

Adaptation 
de la prise 
en charge 

DOMAINES ayant nécessité une adaptation de la prise en charge du patient pour réaliser  les actes bucco-
dentaires 

DOMAINE DE LA COMMUNICATION 
Aucune Pas de problème de communication 
Mineure Ex. Communication interpersonnelle lente ; Troubles cognitifs mineurs ; Malentendant ; Malvoyant ; Troubles de 

l’élocution ou de la communication verbale 
Modérée Ex. Communication par l’intermédiaire d’une tierce personne ; Troubles cognitifs modérés ; déficience 

sensorielle complète  

Majeure Ex. Pas de communication ; Troubles cognitifs sévères ; Démence sévère  
DOMAINE DES PROCEDURES FACILITATRICES (sédation consciente / hypnose / AG) 

Aucune Aucune procédure facilitatrice n’a été nécessaire pour réaliser l’examen ou les soins 
Mineure Prémédication orale pour réaliser l’examen ou les soins. 
Modérée Sédation consciente ou hypnose pour réaliser l’examen ou les soins.  
Majeure Anesthésie générale ou  sédation profonde en présence d’un médecin anesthésiste, quelle que soit 

l’indication.  

DOMAINE DE LA COOPERATION  
pendant l’examen ou le soin (avec ou sans technique facilitatrice) (voir annexe 1*) 

Aucune Détendu ; Coopérant 
Mineure Mal à l’aise ; Tendu ; La continuité thérapeutique est préservée mais avec beaucoup d‘anxiété 
Modérée Réticent ; Manifestation de l’opposition verbalement ou avec les mains ; La séance se déroule avec difficultés  
Majeure Très perturbé ou totalement déconnecté ; La séance est régulièrement interrompue ; Réactions de fuite, 

Séance avec contention ou prématurément stoppée.  

DOMAINE DE L’ETAT DE SANTE GENERALE (voir annexe 2**) 
Aucune Patient en bonne santé générale 
Mineure Patient présentant une maladie systémique légère ou bien équilibrée 
Modérée Patient présentant une maladie systémique modérée ou sévère  

Majeure Patient présentant une maladie systémique sévère mettant en jeu le pronostic vital  
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GRILLE DES ADAPTATIONS POUR LA PRISE EN CHARGE EN  
SANTE BUCCO-DENTAIRE  

37 

DOMAINE DE L’ ETAT DE SANTE BUCCO-DENTAIRE 
Aucune Pas de facteur de risque particulier induisant un mauvais état bucco-dentaire 
Mineure Présence d ‘un facteur de risque uniquement en lien avec une hygiène défaillante ou une alimentation sucrée 
Modérée Présence d ‘un facteur de risque modéré en lien avec un syndrome, une dysmorphologie, ou une maladie, ex. 

Troubles de la déglutition ; Fente labiopalatine ; Gastrostomie ; Trachéotomie ; Limitation de l’ouverture 
buccale, Spasticité 

 

Majeure Association de plusieurs facteurs de risque en lien avec un syndrome, une dysmorphologie, ou une maladie ET 
en lien avec une hygiène défaillante ou une alimentation sucrée 


  

DOMAINE DE L’AUTONOMIE 
Aucune Pas de perte d’autonomie pour accéder aux soins dentaires 
Mineure Besoin d’une assistance hors du cabinet dentaire ex. prises de rdv, transport par un tiers (parent, VSL, taxi); fauteuil 

roulant 
Modérée Besoin d’un accompagnateur lors des soins ex.aide aux transferts ; à la prise en charge comportementale ; à la 

communication  

Majeure Ex. Besoin d’être porté lors des transferts ; Interruption de la continuité des soins cause 
hospitalisations/épisodes aigües fréquentes ; Besoin de plusieurs accompagnateurs lors des soins  

DOMAINE DE LA GESTION MEDICO-ADMINISTRATIVE 
(ex. constitution du dossier médical ; lien avec l’établissement, la famille, l’assistant social ; contact avec la tutelle) 

Aucune Pas de gestion médico-administrative particulière 
Mineure La gestion médico-administrative est faite par une tierce personne (famille, assistant social, établissement, 

médecin traitant…) ou dans le cadre d’une procédure de télémédecine bucco-dentaire. 
Modérée La gestion médico-administrative est faite par le chirurgien-dentiste avec un seul secteur (médical, médico-

social ou médico-légal)  

Majeure La gestion médico-administrative est faite par le chirurgien-dentiste avec et entre plusieurs secteurs 
(médical, médico-social et/ou médico-légal)  

*Voir Echelle de Venham in extenso en annexe 1                         **Voir Echelle ASA in extenso en annexe 2 
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Un coût théorique élevé mais qui dépend de l’engagement des professionnels de 
santé à prendre en charge des personnes vivant avec un handicap 

Ordre de grandeur sur les mesures proposées  sur la base de 730 000 bénéficiaires 
des allocataires AEEH / PCH 

Hypothèse 

surcoût 
unitaire par 

rapport à une 
consultation  

volume 
surcoût 
en M€

consultation blanche 2/an pour 10 % de pop cible 25 € 146 000  3,7 M€

consultation "entrée" dans la 
patientèle 

20 % des 730 000 patients 
(3/4 des patients vivant avec 
un handicap n'aurait pas de 
MT) et deux consultations 
(MT entrant et MT sortant) 

60 € 182 500  11,0 M€

total 14,6 M€

38 



Mesures relatives à l’OPTAM et l’OPTAM-CO 

39 



Introduits par la convention médicale de 2016, les contrats OPTAM et OPTAM-CO 
reposent sur l’engagement des médecins à respecter : 
 d’une part un taux de dépassement moyen, 

 d’autre part un taux moyen d’activité au tarif opposable.  
Ces taux d’engagement sont calculés pour chaque médecin sur la période fixe de 2013 
à 2015 (3 années précédent la convention de 2016) 
 
En contrepartie de leur engagement, les médecins bénéficient de : 
 l’alignement des tarifs de remboursement de leurs actes sur ceux des médecins de 

secteur 1,  
 pour les médecins de secteur 2 adhérents à l’OPTAM  une rémunération forfaitaire 

et la possibilité de facturer des majorations et actes spécifiques,  
 pour les médecins adhérents à l’OPTAM-CO, une revalorisation de 20 % des tarifs 

de certains actes techniques,  
 la cotations d'actes réservés aux secteur 1, le bénéfice des assistants médicaux, 

du FMPT et MPA, de la revalorisation de l'aide au titre de la RCP, des contrats 
démographiques, etc. 

La convention prévoit un suivi trimestriel sur amelipro et des courriers 
d’information/avertissement en cas de non atteinte des objectifs 

Rappel des dispositions de la convention médicale 
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Suivi des adhésions au dispositif arrêté à septembre 2020 

 
 
 17 270 adhérents OPTAM et OPTAM-CO tous secteurs 
 
 14 240 adhésions de praticiens de secteurs 2 et 1DP (contre 14 238 au 26 

mai 2020 )  
 dont 10 635 OPTAM et 3 605 OPTAM-CO 
 Taux d’adhésion aux options de 51 % pour les secteurs 2 et 1DP 

 
  3 030 adhésions de praticiens de secteur 1 titrés (2 682 OPTAM et 

348 OPTAM-CO) 
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Effet du dispositif OPTAM-OPTAM CO : un double effet positif  
en faveur de l’accès aux soins  

Un double effet du dispositif OPTAM OPTAM-CO pour les spécialistes de secteurs 2 :  
- Une baisse du taux de dépassement moyen 
- Une hausse de l’activité au tarif opposable 
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Effet du dispositif OPTAM-OPTAM CO : une amélioration sur l’activité à 
tarifs opposables plus notable chez les médecins spécialistes adhérents 

• Entre 2017-2019, pour les non adhérents 
spécialistes de secteurs 2 et 1 DP :  

- Le taux de dépassement moyen 
augmente de 67,2% à 69,2% 

- La part des honoraires au tarif 
opposable est stable 

• Entre 2017-2019, pour les adhérents 
spécialistes de secteurs 2 et 1 DP :   

- Le taux de dépassement moyen diminue 
de 29,2% à 27,5% 

- La part des honoraires au tarif opposable 
augmente de 54,3% à 56,1%  
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Instauration d’un suivi mensuel plus réactif et d’un process d’avertissement 
allégé pour aider les adhérents à mieux piloter leur pratique  

 En lieu et place du suivi trimestriel, dont la diffusion de données de suivi est jugée trop tardive :  
 

=> Un suivi mensuel en lieu et place du suivi trimestriel (depuis Mars 2020) 
diffusé sur amelipro :  
 
Mise en ligne sur amelipro du suivi mensuel des résultats de l’OPTAM et de l’OPTAM CO pour 
tous les médecins adhérents avec les données de suivi des engagements connues les plus 
récentes sur 3 mois 
 
 
 
 

 En lieu et place de la procédure d’avertissement/information par courrier en cas de non 
respect des engagements sur deux trimestres consécutifs, jugée trop tardive  
 

=> Affichage (depuis juillet 2020) sur amelipro des données de suivi cumulées sur une 
période des 3 derniers mois consolidés glissants pour chaque indicateur  avec système de 
warning via jauge + codes couleurs (orange/bleu) matérialisant une tendance sur le respect ou 
non sur la période des engagements 
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Les propositions d’évolution du dispositif pour renforcer son 
impact sur l’accès aux soins 

Plus de 13 000 médecins éligibles ne sont pas encore adhérents. Quels 
aménagements pour augmenter le nombre d’adhérents et améliorer ainsi l’accès 
aux soins ? 

 
 Mise en place d’un suivi du dispositif plus réactif 

 
– Nécessité de régulariser le texte conventionnel pour acter la mise en place 

d’un suivi mensuel et l’abandon des courriers d’information/avertissement 
trimestriels au profit d’un warning en cas de non atteinte des objectifs affiché 
sur amelipro 
 

 
 La modification de la période de référence pour coller au plus près des 

pratiques tarifaires récentes des médecins 
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Dispositif d’intéressement des médecins libéraux à la 
prescription de médicaments biosimilaires 
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   Proposition du rapport charge et produits pour 2021 
  Stratégie nationale de santé : taux de pénétration des biosimilaires de 80%  

à l’horizon 2022 



 
 
Enjeux 
 
 Disposer d’un catalyseur de changement de pratique en médecine libérale 

pour une prescription plus efficiente à qualité, sécurité et efficacité identiques 
 Améliorer l’accès à l’innovation pour plus de patients 
 Baisser la sensibilité du marché aux accidents de production/ruptures de stock 

 
 
Objectifs 
• Créer une incitation économique visant à promouvoir une prescription plus 

efficiente 
• Partager avec les médecins l’économie générée par les changements de 

pratiques 
• Valoriser le temps passé à accompagner le patient dans le changement de 

pratique 
 

 

Enjeux et objectifs 
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Le dispositif proposé est le pendant en ville des dispositifs d’intéressement 
proposés aux établissements signataires du Contrat d’Amélioration de la Qualité 
et de l’Efficience des Soins (CAQES) 
 
Objectif des CAQES : valoriser les efforts des établissements de santé qui 
augmentent le taux de recours  à certains médicaments biosimilaires pour les 
prescriptions hospitalières exécutées en ville 

 
Champ : insuline glargine, étanercept, adalimumab 

 
Deux dispositifs : 

• dispositif de droit commun : intéressement des l’hôpitaux à hauteur de 20% de 
l’économie générée 

• expérimentation article 51: : intéressement des services prescripteurs à hauteur 
de 30% de l’économie générée 
 

 

Contexte : un dispositif complémentaire des CAQUES 
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• Marge d’amélioration importante de la prescription de médicaments 
biosimilaires 
 
 
 
 
 
 
 
 

• Progression du taux de pénétration d’environ 1% par mois (dispositifs 
hospitaliers) 
 

 

Contexte 

24,1%
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29,6%

15,1%

3,1%
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Taux de pénétration du biosimilaires  (en unités)
Juillet 2019 à juin 2020
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Total Etablissements
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Un travail mené avec les représentants syndicaux (3 groupes de travail en 2019 et 
2020) conduit à poser un certain nombre de principes 
 

 

• Dispositif souple et réactif => durée de vie des indicateurs courte 
     Les médicaments suivants pourraient être retenus 

 étanercept (Enbrel®) 
 adalimumab (Humira®) 
 tériparatide (Fostéo®)  
 follitropine Alfa (Gonal-F®) 
 énoxaparine (Lovénox®) 

 
• Adhésion pour tous les médecins conventionnés avec possibilité de refus individuel 

Le refus vaut pour toute la durée de la convention et pour l’ensemble des indicateurs 
 

• Pour les médicaments à prescription restreinte (étanercept, adalimumab et 
follitropine alpha) seuls les médecins des spécialités autorisées à prescrire sont  
éligibles au dispositif. 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

Modalités proposées du dispositif 
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Intéressement au switch d’un médicament bioréférent vers un médicament 
biosimilaire ou à l’initiation de traitement par un médicament biosimilaire 
(valorisation du changement de pratique) sur la première année 

 Définition de l’initiation de traitement : délivrance du médicament 
biosimilaire non précédée de la délivrance de ce médicament dans les  
12 mois. 

 Définition du switch : constat d’au moins 3 délivrances de médicaments 
biosimilaires après le passage du patient du médicament bioréférent au 
biosimilaire. 

 basé sur l’économie totale du traitement sur toute une année, quelque 
soit la date de prescription du traitement 

 basé sur une clé de répartition de l’économie générée (20% pour le 
professionnel – 80% pour l’assurance maladie) 

 Paiement annuel de la rémunération 

 
 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

Modalités du dispositif 
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